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Résumé 
 

En juin 1950, l’invasion de la Corée du Sud place le Canada face à un dilemme stratégique entre 
impératifs de sécurité collective et contraintes militaires internes. L’impréparation des Forces 
armées réduit la marge de manœuvre d’Ottawa, contraignant le gouvernement à une réponse 
graduée façonnée davantage par la nécessité matérielle que par une stratégie préétablie. Les 
pressions états-uniennes, les considérations parlementaires et l’exigence d’un mandat onusien se 
combinent pour produire un engagement conditionnel dont la majeure partie est finalement 
réorientée vers l’OTAN en Europe. Trois enseignements structurants en découlent pour la 
politique de défense canadienne contemporaine : l’impréparation militaire contraint 
fondamentalement les options politiques en temps de crise ; la gestion des pressions extérieures 
exige des principes directeurs articulés en amont ; et une hiérarchisation explicite des 
engagements entre théâtres d’opérations est indispensable pour maintenir à la fois la crédibilité 
alliée et la cohérence stratégique nationale. 

Introduction 
 

Lorsque, le 26 juin 1950, les forces de la République populaire démocratique de Corée 
franchissent le 38e parallèle et envahissent la République de Corée, le Cabinet canadien porte 
sur la crise un jugement ambivalent : si l’événement revêt une « grande importance politique », 
il ne présente, selon les ministres, qu’une « importance stratégique mineure ». Sur le plan 
politique, la crise constitue un test décisif pour le système de sécurité collective de l’Organisation 
des Nations Unies (ONU) et la crédibilité du Canada comme partenaire fiable. Sur le plan 
stratégique, toutefois, la péninsule coréenne présente un intérêt limité pour la sécurité 
canadienne directe, l’Europe demeurant, selon le secrétaire aux Affaires extérieures, « le front 
principal exigeant une défense ». 
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À peine deux mois plus tard, le gouvernement libéral annonce pourtant la création d’une Force spéciale 
de 4 485 militaires destinée au théâtre coréen. Cette force doublera rapidement à près de 10 000. Au 
total, ce sont un peu moins de 27 000 Canadiens qui serviront en Corée. La crise catalyse en outre un 
réarmement accéléré : les dépenses de défense atteignent un sommet de plus de 7 % du produit intérieur 
brut en 1953, tandis qu’Ottawa amorce dès 1951 un déploiement militaire en Europe qui se 
maintiendra jusqu’en 1993. Ce revirement rapide soulève une question centrale : par quels mécanismes 
le Canada est-il parvenu à décider l’envoi de troupes en Corée et quels facteurs ont déterminé le 
calendrier, l’ampleur et les modalités de cet engagement ? 
 
Cette note stratégique examine le processus décisionnel du gouvernement canadien entre juin et 
décembre 1950. Elle met en évidence la manière dont les pressions exercées par les États-Unis, les 
contraintes militaires internes, les considérations parlementaires et les principes du multilatéralisme 
onusien se sont combinés pour produire une réponse graduelle, prudente et conditionnelle à la crise 
coréenne. L’analyse souligne une tension persistante entre trois impératifs concurrents : répondre aux 
attentes des alliés, préserver l’autonomie décisionnelle canadienne et maintenir des capacités militaires 
suffisantes afin d’assurer la défense continentale et européenne. 
 
Cette étude de cas fournit ainsi trois enseignements structurants pour la politique de défense 
canadienne contemporaine. Premièrement, l’impréparation militaire contraint fondamentalement les 
options politiques disponibles en temps de crise, réduisant la capacité d’Ottawa à répondre de manière 
autonome aux demandes alliées. Deuxièmement, la gestion des pressions extérieures exige des principes 
directeurs articulés en amont, afin d’éviter l’improvisation et de préserver une marge de manœuvre 
stratégique. Troisièmement, dans un contexte de ressources limitées et de priorités divergentes entre 
théâtres d’opérations, une hiérarchisation explicite des engagements est indispensable pour maintenir 
à la fois la crédibilité alliée et la cohérence stratégique nationale. 
 
L'impréparation militaire comme contrainte décisionnelle fondamentale 
 
Lorsque le Cabinet se réunit le 26 juin 1950, les ministres constatent que le Canada ne dispose d’aucune 
force immédiatement déployable. Au même moment, les responsables de la Défense nationale et des 
Affaires extérieures avertissent que, sans intervention extérieure, le gouvernement de la République de 
Corée pourrait rapidement tomber. Le premier ministre canadien, Louis St Laurent, souligne 
cependant qu’un déploiement de la brigade aéroportée affaiblirait dangereusement les défenses du 
pays. Cette contrainte matérielle fondamentale, soit l’absence de capacités expéditionnaires prêtes à 
l’emploi, va structurer l’ensemble du processus décisionnel canadien au cours des mois suivants. 
 
Lester B. Pearson, secrétaire d’État aux Affaires extérieures, formule le dilemme stratégique central : 
une intervention états-unienne comporte le risque d’une conflagration plus générale, tandis que 
l’inaction pourrait entraîner l’effondrement rapide de la République de Corée. Face à cette alternative, 
le Cabinet reconnaît l’importance politique considérable de la crise, sans pour autant prendre de 
décision opérationnelle. Cette hésitation initiale traduit l’absence d’options militaires immédiatement 
viables qui existe au début du conflit pour le Canada. 
 
Le 28 juin, le Cabinet adopte trois mesures initiales, soit l’envoi de deux officiers à titre d’observateurs, 
la consultation des autres membres des Nations Unies sur leurs contributions prévues et l’évaluation de 
l’utilité de destroyers canadiens dans les opérations navales du Pacifique. Ces décisions permettent au 
Canada de signaler son engagement politique et multilatéral sans recourir à un déploiement terrestre, 
tout en se donnant le temps nécessaire afin d’évaluer l’évolution de la situation militaire et les attentes 
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des alliés, en particulier des États-Unis. Lors du débat parlementaire du 26 juin, le chef de l’opposition 
officielle, George Drew (Progressiste conservateur), souligne l’urgence de la crise en notant que la Corée 
est plus proche du Canada, en temps de transport, que ne l’était la Pologne en septembre 1939. Malgré 
ce consensus émergent sur la gravité de la menace, les options concrètes demeurent limitées. 
 
Les déclarations ultérieures de Pearson devant le Parlement, en août 1950, mettent en lumière 
l’ampleur de l’impréparation canadienne. Il reconnaît que la planification de défense antérieure 
reposait sur une petite armée régulière hautement entraînée, conçue principalement pour la défense 
continentale, et que la possibilité d’un déploiement expéditionnaire rapide n’avait pas été envisagée. 
Les chefs d’état-major confirment cette réalité lors de la réunion du Comité de défense du 19 juillet, 
déconseillant tout déploiement terrestre supplémentaire, indiquant que tout envoi immédiat 
nécessiterait le démantèlement de la Force de frappe mobile, seul actif de défense continentale du 
Canada.  
 
Résister aux pressions états-uniennes tout en préservant l’autonomie 
décisionnelle 
 
Dès les premiers jours de la crise, le processus décisionnel canadien est aussi fortement influencé par 
les pressions états-uniennes, tout en étant encadré par la volonté explicite d’Ottawa de préserver son 
autonomie politique. Le 27 juin, l’ambassadeur des États-Unis à Ottawa, Stanley Woodward, soumet 
à Pearson un projet de déclaration du président Truman concernant l’attaque par la République 
populaire démocratique de Corée. Pearson s’oppose fermement à deux éléments clefs : la référence à 
l’« impérialisme communiste » et l’intention états-unienne d’agir militairement avant d’obtenir une 
autorisation formelle des Nations Unies. Il estime que Washington prend l’initiative, en s’attendant à 
ce que les autres pays le soutiennent de force par la suite.  
 
Il ne s’agissait pas d’un attachement abstrait au multilatéralisme, mais d’une condition politique 
essentielle au maintien du consensus parlementaire et de l’appui de l’opinion publique. En effet, la 
question de la structure de commandement cristallise cette tension lorsque Washington propose le 4 
juillet que les forces onusiennes opèrent « sous un commandement unifié sous les États-Unis », Pearson 
objecte vigoureusement, affirmant que le Canada attache « la plus grande importance aux auspices des 
Nations Unies » pour toute participation. Le compromis du 7 juillet, autorisant un commandement 
unifié sous une direction états-unienne, tout en affirmant le caractère onusien de l’opération, permet 
de concilier temporairement ces positions. 
 
En juillet, à mesure que la situation militaire se détériore, les pressions états-uniennes s’intensifient. Le 
14 juillet, le secrétaire général de l’ONU, Trygve Lie, lance un appel public à des contributions 
supplémentaires, y compris des forces terrestres. Pearson apprend cet appel par les médias, ce qui 
suscite l’irritation du Cabinet. Lors de la réunion du 19 juillet, plusieurs ministres dénoncent le 
caractère unilatéral de cette démarche, tandis que St Laurent déplore l’initiative du secrétaire général. 
La correspondance privée de Pearson révèle sa frustration face aux tactiques diplomatiques états-
uniennes, notant que les diplomates états-uniens semblent avoir reçu instruction de déployer tous les 
efforts pour pousser le Canada à envoyer des forces terrestres. Le processus décisionnel canadien 
apparaît ainsi comme une tentative constante de concilier deux objectifs en tension, soit répondre aux 
attentes des alliés tout en conservant une marge de manœuvre stratégique. 
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Le basculement vers l’engagement terrestre 
 
Avant même que la décision relative aux forces terrestres ne soit arrêtée, le Cabinet adopte le 19 juillet 
une série de mesures intermédiaires révélatrices de l’approche incrémentale canadienne : le déploie-
ment d’un escadron d’avions de transport North Star, l’accélération des programmes de défense pour un 
montant estimé entre quarante et cinquante millions de dollars et la publication d’une déclaration pu-
blique sur la position du Canada. Le Cabinet examine également quatre options pour une contribution 
élargie : des unités nationales constituées, des forces de volontaires recrutés au pays, des volontaires 
pour une division onusienne, ou des volontaires individuels pour une formation de type légion étran-
gère.  
 
Le processus décisionnel entre dans une phase critique à la fin juillet 1950. Lors de la réunion extraor-
dinaire du Cabinet du 27 juillet, Pearson soutient que le Canada devrait amorcer le recrutement d’une 
brigade de volontaires destinée aux Nations Unies, afin de renforcer la position des États-Unis dans la 
lutte contre le communisme. Le ministre de la Défense nationale, Brooke Claxton, évoque la décision 
britannique de déployer une brigade malgré les réserves militaires, créant un précédent politique que 
le Canada ne peut ignorer. Tout comme Ottawa, Londres fait alors face à des limites importantes dans 
la possibilité de déployer des troupes de cette façon. D’autres ministres canadiens insistent sur l’impor-
tance de soutenir les États-Unis. C.D. Howe (Ministre du Commerce) prédit que l’engagement d’autres 
États du Commonwealth rendra la pression irrésistible, tandis que R.W. Mayhew (Ministre des Pêches) 
soutient que le Canada ne peut « honorablement manquer » d’assister les États-Unis.  
 
La décision formelle intervient le 7 août 1950. Le Cabinet approuve la création d’une Force spéciale 
de 4 485 militaires comprenant un quartier général de brigade, trois bataillons d’infanterie, de l’artil-
lerie et des unités antichars, du génie, des transmissions, des services médicaux et d’intendance, ainsi 
qu’environ 900 renforts, pour un coût additionnel estimé à 90 millions de dollars. Dès le 15 août, 3 027 
engagements sont enregistrés, dont près de la moitié d’anciens combattants. Le recrutement procède 
rapidement, et le gouvernement accepte une nouvelle cible. Le 18 août, la Force spéciale atteint prati-
quement son plein effectif avec 9 979 personnes incluant les renforts. L’allocution radiodiffusée de St 
Laurent révèle toutefois une certaine ambiguïté. Pour Ottawa, la Force spéciale pourrait être affectée 
à la guerre de Corée ou intégrée à la structure de défense collective de l’OTAN en Europe.  
 
La priorisation stratégique : l’Europe avant la Corée 
 
Une fois la décision d’août arrêtée, le processus décisionnel canadien se concentre sur les modalités de 
déploiement et sur la gestion des pressions visant à élargir l’engagement. Le 24 août, Ottawa insiste 
auprès du haut-commissaire britannique sur le caractère exclusivement onusien de sa contribution, 
refusant toute interprétation comme un engagement dans le cadre impérial ou intergouvernemental 
du Commonwealth. Le Canada rejette explicitement l’idée d’une « division du Commonwealth », sug-
gérant plutôt une désignation alternative telle que « Première division des Nations Unies ».  
 
Après le succès du débarquement d’Inchon en septembre 1950 et l’avance rapide des forces onusiennes, 
le contexte se modifie. L’évolution rapide de la situation amène le gouvernement à réévaluer la perti-
nence d’un déploiement de combat. Des rapports du brigadier Fleury avertissent que le Canada est « 
cruellement condamné à un rôle d’occupation » qui deviendra un problème de moral majeur, et re-
commandent de limiter la participation à la force minimale acceptable. Le général Bradley informe 
pour sa part le général Foulkes que les chefs d’état-major états-uniens ont approuvé une recommanda-
tion de ne pas déployer la Force spéciale en Corée. Le Cabinet opte pour une approche conditionnelle, 
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soit le déploiement d’un bataillon en Corée pour des missions limitées et envoyer le reste de la Force 
spéciale aux États-Unis pour compléter l’entraînement en vue d’un déploiement en Europe. 
 
L’intervention massive des forces chinoises en novembre 1950 bouleverse toutefois ces calculs, mais le 
cadre décisionnel fondamental reste inchangé. En décembre, Pearson soutient que le front principal 
exigeant une défense est l’Europe occidentale. Cette évaluation s’ancre dans une analyse stratégique 
plus large. En effet, Pearson avertit que la « période de plus grand danger », initialement projetée pour 
1953-1954, est déjà arrivée. Selon lui, le soutien soviétique à l’intervention chinoise suggère une dispo-
sition à risquer un conflit global, menaçant de placer la quasi-totalité de l’Asie et de l’Europe sous 
domination communiste. C’est dans ce cadre que la majorité de la Force spéciale est dirigée vers 
l’OTAN, tandis qu’un engagement limité, soit le 2e Bataillon du Princess Patricia’s Canadian Light Infantry, 
est maintenu en Corée. 
 
Ce réarmement culmine avec l’adoption, le 15 janvier 1951, du « Programme B », doté d’un budget 
d’environ 140 millions de dollars. La Marine reçoit l’ordre de racheter vingt-trois navires et de cons-
truire onze bâtiments neufs ; l’Armée standardise son équipement sur le modèle états-unien et élargit 
ses régiments antiaériens à 20 000 personnes ; l’Aviation accélère la production de F-86 à cinquante 
appareils par mois et établit des installations d’entraînement pour 1 100 équipages de l’OTAN. Si la 
crise coréenne catalyse cette expansion, c’est bien la défense européenne qui constitue la priorité stra-
tégique principale. 
 
Leçons de la guerre de Corée pour la politique de défense canadienne 
contemporaine 
 
En 2026, le Canada se trouve confronté à un trilemme stratégique d’une nature comparable : la pers-
pective d’un conflit majeur dans le détroit de Taïwan à très brève échéance, l’agression russe persistante 
en Europe depuis plus d’une décennie, et la gestion de la sécurité continentale et du pays, notamment 
par l’Arctique. À l’instar de la conjoncture de 1950, Ottawa doit aujourd’hui réagir à une dégradation 
rapide de l’environnement sécuritaire international depuis une réelle position d’impréparation structu-
relle, tout en consentant des investissements militaires substantiels dans des délais contraints. 
 
De même que le Canada avait dû constituer de toutes pièces une force expéditionnaire en quelques 
semaines, le gouvernement canadien est aujourd’hui appelé à reconstruire des capacités militaires con-
sidérablement atrophiées par plusieurs décennies de sous-investissement, tout en répondant simultané-
ment aux demandes pressantes de ses alliés, dans le cadre d’une relation stratégique avec les États-Unis 
en pleine recomposition. L’examen du processus décisionnel canadien face à la guerre de Corée offre 
ainsi un cadre analytique éclairant afin de saisir les contraintes structurelles (matérielles, institution-
nelles et politiques) qui conditionnent aujourd’hui une éventuelle remise à niveau rapide de la politique 
de défense canadienne dans un contexte international en détérioration. 
 
L’impréparation militaire limite fondamentalement les options politiques en temps de 
crise 
 
Tout d’abord, l’impréparation militaire limite fondamentalement les options politiques en temps de 
crise. Les lacunes révélées en 1950 ont contraint le Canada à adopter une réponse graduée non par 
choix stratégique, mais par nécessité matérielle. Certes, la préservation de l’autonomie décisionnelle, 
l’exigence d’un mandat onusien et le maintien du consensus parlementaire auraient vraisemblablement 
conduit Ottawa à privilégier une approche incrémentale. Toutefois, l’impréparation a transformé cette 
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prudence, d’une éventuelle préférence politique, en contrainte structurelle. Un gouvernement dispo-
sant de capacités déployables conserve la possibilité de moduler son engagement et dispose ainsi d’un 
levier diplomatique face aux pressions alliées, alors qu’un gouvernement dépourvu de telles capacités 
perd cette flexibilité. 
 
Les données du Plan ministériel 2025-2026 confirment la persistance de cette contrainte. Avec environ 
63 500 militaires réguliers et 23 000 réservistes en 2024-2025, les FAC accusent un déficit par rapport 
à l'effectif autorisé de 71 500 réguliers et 30 000 réservistes. La disponibilité opérationnelle est tout aussi 
déficiente : en 2023-2024, seulement 29 % des objectifs de disponibilité planifiés étaient atteints pour 
les missions essentielles et 67 % des éléments de force étaient prêts à exécuter les opérations. Comme 
le démontre le dernier Plan ministériel, l'état de l'équipement accentue ces lacunes, avec des taux de 
disponibilité de 45,73 % pour les flottes maritimes, 49 % pour les parcs terrestres et 48,9 % pour les 
flottes aérospatiales. Pour y remédier, le gouvernement a porté les investissements en défense à 2 % du 
PIB en 2025-2026, soit environ 63 milliards de dollars, avec l'objectif d'atteindre 5 % du PIB d'ici 2035. 
Cependant, ces investissements mettront des années à produire leurs effets, limitant entre-temps les 
options stratégiques du Canada. 
 
Articuler des principes clairs pour équilibrer les pressions alliées et l’autonomie stra-
tégique 
 
Il est aussi nécessaire d’articuler des principes clairs pour équilibrer les pressions alliées et l’autonomie 
stratégique. La guerre de Corée a souligné l’asymétrie structurelle des relations canado-états-uniennes 
et la nécessité de fixer à l’avance des limites et des modalités de contribution. Dans le contexte actuel 
de recomposition géopolitique et de redéfinition profonde de la relation bilatérale avec Washington, 
cette leçon revêt une acuité particulière, d’autant que l'expérience de 1950 illustre les coûts d'une ab-
sence de cadre décisionnel préétabli : les modalités de contribution canadienne ont été définies sous 
pression et au fil des événements, privant Ottawa de la capacité de négocier ses engagements depuis 
une position de cohérence plutôt que de réaction. Les deux courants dominants de la pensée stratégique 
états-unienne, qu’ils priorisent la compétition avec la Chine ou le recentrage sur le continent américain, 
actent de fait un désengagement relatif envers les alliés traditionnels. 
 
Pour Ottawa, cela exige le développement de capacités militaires et industrielles de défense suffisantes 
pour faire du Canada un acteur doté d’une réelle autonomie d’action. Sans ces capacités, celui-ci de-
meure structurellement dépendant de Washington et se trouve contraint d’accepter des conditions 
d’engagement qui ne reflètent pas nécessairement ses propres priorités. La Stratégie industrielle de 
défense publiée en février 2026 constitue un premier jalon, mais les tensions persistantes entre impéra-
tifs opérationnels et objectifs économiques au sein même de l’appareil gouvernemental suggèrent que 
l’arbitrage entre autonomie stratégique et accès aux capacités alliées de haut niveau demeure pour 
l’instant irrésolu.  
 
Le Canada devrait par ailleurs privilégier le développement de cadres d’engagement minilatéraux sur 
des enjeux stratégiques précis, en consolidant des partenariats ciblés, notamment avec le Royaume-
Uni, les pays nordiques et baltes, ou certains alliés indopacifiques, afin de disposer de leviers d’influence 
collectifs capables d’équilibrer la relation asymétrique avec les États-Unis. De telles coalitions à géomé-
trie variable, fondées sur des intérêts convergents et des capacités complémentaires, offrent un cadre 
plus agile que les grandes structures d’alliance pour développer des consortiums industriels, coordonner 
les acquisitions et structurer une coopération de défense résiliente face à l’incertitude du soutien états-
unien. 
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Hiérarchiser explicitement les engagements entre théâtres d’opérations 
 
Enfin, la guerre de Corée démontre la nécessité d’une hiérarchisation explicite des engagements entre 
théâtres d’opérations. Dès l’été 1950, le gouvernement canadien fait face à des demandes simultanées 
et concurrentes : défense continentale, engagement en Corée sous mandat onusien et contribution à la 
défense européenne par l’OTAN. L’opposition parlementaire avait clairement identifié ce risque de 
dispersion. Victor Quelch (Crédit Social), avertissait contre la dissipation de forces limitées à travers de 
multiples théâtres alors que les engagements sous le Traité de l’Atlantique Nord demeuraient non ho-
norés, tandis que Douglas Harkness (Progressiste Conservateur) prévenait que l’Union soviétique pour-
rait exploiter de multiples petits conflits pour affaiblir l’Occident. La réponse du gouvernement, soit un 
bataillon en Corée et le gros de la Force spéciale redirigé vers l’OTAN en Europe, représentait une 
priorisation de fait.  
 
Cette leçon revêt une pertinence directe dans le contexte stratégique actuel. Tant sous l'impulsion de 
ses alliés que de ses propres ambitions stratégiques, le Canada s'efforce simultanément de renforcer sa 
présence en Europe de l'Est dans le cadre de l'OTAN, de contribuer à la dissuasion dans l'Indopaci-
fique, de moderniser la défense continentale par l'intermédiaire du NORAD et d'accroître sa posture 
dans l'Arctique. Or, malgré une hiérarchie de priorités explicite allant de la défense territoriale à la 
sécurité continentale puis aux engagements internationaux, la persistance de capacités limitées impose 
des arbitrages que la politique de défense actuelle n'opère pas pleinement. Afin d’éviter de reproduire 
l'improvisation de 1950, le gouvernement devrait définir en amont des critères d'engagement (condi-
tions de déploiement, plafonds de contribution, mécanismes de réévaluation) pour différents scénarios 
de crise, afin de disposer d'un cadre structuré face aux sollicitations alliées. 
 
Le risque identifié en 1950, celui de disperser des ressources insuffisantes en réponse aux sollicitations 
alliées, demeure. Dans ce contexte, le Canada aurait intérêt à concentrer ses efforts sur la défense de 
l'Arctique, théâtre où convergent souveraineté nationale et obligations envers l'Alliance. Ancrer la con-
tribution canadienne à l'OTAN dans la défense du flanc nord permettrait non seulement de rationaliser 
l'allocation des ressources, mais aussi de renforcer l'autonomie stratégique du Canada vis-à-vis des 
États-Unis. Une telle hiérarchisation, assumée et communiquée aux alliés, renforcerait plutôt qu'elle 
n'affaiblirait la crédibilité canadienne au sein de l'Alliance, en substituant à une dispersion symbolique 
sur tous les fronts une contribution fiable et prévisible dans un créneau stratégique défini. 
 
 


